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B r o c h u r e  J O  3 1 3 8
I m p r i m e r i e s  d e  l a b e u r  e t  i n d u s t r i e s  g r a p h i q u e s

Art ic le  326
TROISIEM E  PARTIE  :  :  CLAUSES  P A RTICUL I ER ES  AU  P E RSO N N EL

"  O UVRIE R S  "
D é l a i - c o n g é

Dernière  modification  :  M(Accord 1974-03-27 étendu par  arrêté  du  8 juil let  1974 JORF 31 juil let  1974).

   Conformément à la législation en vigueur, l'ouvrier ou l'ouvrière a droit, sauf faute grave, en cas de licenciement, à un
délai-congé de :

   - pour une ancienneté (1) de moins de six mois : selon les usages locaux ou professionnels (2) ou les règlements
d'entreprise ;

   - pour une ancienneté (1) de six mois à deux ans : un mois ;

   - pour une ancienneté (1) d'au moins deux ans : deux mois.

   En cas de départ volontaire, le délai-congé est fixé :

   a) Par les usages locaux ou professionnels (2) ou les règlements d'entreprise ;

   b) A défaut de tels usages ou règlements à trois jours ouvrables francs.
   (1) L'ancienneté est  définie  selon l'article 210 de la convention col.ective
   (2) En  province, il  est  d'usage fréquent  que  le  délai -congé réciproque soit  d'une  semaine.
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